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Pièces jointes :

· discours du secrétaire d'État aux transports

· bilan d'activité des commissions du CSNPSN

· lettre de mission de Catherine Chabaud

Gérard d'Aboville salue les élus présents, salue, remercie et présente le préfet Tallec, Secrétaire Général de la Mer, se félicite de la collaboration fructueuse du CSNPSN avec l'administration en la personne de Damien Cazé, directeur des Affaires maritimes et d'Ernest Cornacchia, chef de la Mission plaisance de la DAM.

Il présente les nouveaux membres : Gérard Petipas, représentant de l'UNCL, Bernard Gérard, directeur du Conservatoire du littoral, Francis Merlo, président adjoint de la FFESSM et Patrice Martin, président de la Fédération française de ski nautique.

Il ouvre ensuite la séance en proposant d'adopter le compte rendu de l'assemblée plénière précédente.

Sans observations des membres, le compte rendu est adopté à l'unanimité

I – Livre Bleu de la stratégie maritime nationale

Le président passe la parole à Jean-François Tallec, qui a co-présidé, avec le directeur de cabinet du ministre la rédaction du livre bleu sur la stratégie maritime nationale.

Le rapport Poséidon déplorait que la France n'ait pas de politique maritime.

À titre d'exemple, le secrétaire général de la mer indique que la France ne figure pas dans le « résumé des politiques maritimes nationales » que l'on peu consulter sur le site internet de l'UNESCO.

Il manquait deux choses pour arriver au bout : faire partager l'idée par la population et traduire en une politique publique les idées que l'on pouvait avoir sur une stratégie maritime.

Le Grenelle de la mer a répondu à cette double problématique.

Le débat public a été remarquable et il en est ressorti 138 propositions, certaines d'ordre général, d'autres plus concrètes.

Le 16 juillet 2009, dans son discours du Havre, le président de la république annonce la rédaction par un Comité Interministériel de la Mer d'un « livre bleu » qui définira la stratégie maritime française ,qui s’appuiera sur les conclusions du Grenelle de la mer et structurera en une politique nationale les idées remontées des débats.

Certaines dispositions ont été prises : le Premier Ministre a décidé que le « livre bleu » serait rédigé  par les services de l'État. Il a aussi décidé que serait mis en place un comité de pilotage avec des représentants des ministères concernés par la mer et un comité de rédaction utilisant des compétences plutôt que des représentativités et qui a proposé un document de 38 pages soumis à une consultation interministérielle.

Ce livre bleu est à présent soumis à consultation plus générale.

Quelques mots pour dire ce qu’est une politique maritime : l'affirmation des ambitions d’un pays

Que faire sur la mer ?  la protéger, développer des activités économiques, l’utiliser dans le cadre de la politique extérieure.

Gérard d'Aboville remercie le Préfet Tallec puis invite ceux qui ont adressé des contributions au CSNPSN à les commenter.

Bernard Vibert, de l’UNAN, s’interroge sur la notion de « bassin de navigation ».

Guy Daher suggère qu’on lie le problème de la pollution maritime à celle des fleuves, appuyé en cela par Anne Baruet, représentante de Voies navigables de France

.

J-F Tallec remarque que la relation entre la terre et la mer a été très largement évoquée lors des débats du grenelle de la mer (GT n° 1 : « la délicate rencontre entre la terre et la mer »), particulièrement sur le fait qu’une large partie de la pollution maritime avait pour origine la terre.

Catherine Chabaud souhaite étendre les préoccupations environnementales de la phase d’usage des bateaux à leur construction pour avoir une réflexion sur la totalité du cycle de vie des bateaux.

Antoine Pichon explicite la proposition d’avis en trois points qui a été envoyé et qui a fait l’objet de remarques de l’UNAN et de Catherine Chabaud, portées en couleur sur le document.

Bernard Gérard commente le point 2 sur la participation des plaisanciers au budget du conservatoire du littoral. Cette participation représente 70 % de ce budget direct et 37 % si l'on prend en compte le budget consolidé avec les interventions des collectivités locales.

Il indique que la demande du CSNPSN, portée par Gérard d’Aboville et Catherine Chabaud de participer au conseil d'administration du conservatoire du littoral a été prise en compte et que celui ci y participera en temps que personnalité qualifiée.

Gérard d’Aboville note que la demande de participation a abouti mais regrette de n’obtenir qu’une place en temps que personnalité qualifiée, considérant que les plaisanciers devraient y être les « actionnaires majoritaires ».

Catherine Chabaud indique qu’elle a suggéré par ailleurs que soit établie une convention entre le CSNPSN et le conservatoire du littoral.

Serge Pallares fait connaître son souhait que le DAFN puisse aussi contribuer à financer les ports de plaisance.

Didier Quentin souhaite faire deux remarques : comment répondre au problème de la demande d’anneaux dans les ports et comment relever le défi de la création de douze aires marines protégées et parcs naturels marins en associant les plaisanciers. Enfin, il se félicite que le conseil national de la mer et du littoral soit maintenu et consolidé.

Philippe Boennec demande comment, au niveau territorial, les choses vont s’articuler avec les politiques européennes. Il remarque aussi qu’il n’y a pas eu d’arbitrage entre les notions de « bassin » de « zone » et de « façade » et considère la part trop importante faite aux consultations d'ONG. 

J-F Tallec signale que la manière choisie pour faire remonter l’avis du CSNPSN est la bonne et qu’elle sera utilisable par ceux qui travailleront à la rédaction finale. Il attire l’attention du député Boennec sur la page 30 du « livre bleu » qui répond aux questions sur les rôles respectifs de l'État et des collectivités locales et en distinguant « concertation », « consultation », « décision » et « évaluation ».

Damien Cazé évoque le projet de faire participer les navires « surmotorisés » au DAFN. Ce projet aurait pour but d’instaurer une contribution fiscale et d’avoir une ressource financière pour abonder le DAFN en vue de valoriser le patrimoine des phares et balises.

Pierre Barbleu de la FIN demande que l’on précise la notion de surmotorisation et attire l’attention sur les difficultés actuelles de la construction des navires de plaisance et sur le risque de report vers des pavillons étrangers que de nouvelles dispositions pourraient provoquer.

Gérard d’Aboville souhaiterait que le conseil puisse être consulté sur cette question, des effets de seuil étant à craindre.

Damien Cazé répond que le CSNSPN sera consulté avant que le projet ne soit présenté à la représentation  nationale.

II – Suites du Grenelle de la mer

Gérard d’Aboville évoque les participations du CSNPSN à 2 groupes de travail du Grenelle de la mer.

Antoine Pichon passe en revue l’activité du CSNPSN au cours de l’année. Tous les documents nécessaires ont été distribués en séance ou joints à ce compte rendu en ce qui concerne le bilan.

Gérard d’Aboville demande l’adoption du rapport sur l’environnement.

Guy Daher souhaite que le sommaire du premier rapport soit intégré au tome 2, rappelle que le rapport avait été demandé par la ministre Nelly Olin et demande la manière dont le rapport va être diffusé.

Antoine Pichon indique que le rapport sera mis en téléchargement sur différents sites et demande des suggestions de destinataires.

Gérard d’Aboville suggère d’organiser un petit déjeuner de presse au salon nautique.

Catherine Chabaud propose que le rapport pourrait être mis en téléchargement, à terme, sur le site du grenelle de la mer.

Le rapport est adopté.

Philippe Boennec intervient à propos du caractère dangereux de certains engins pyrotechniques, du fait même, pour certains, de leur conception. Gérard d’Aboville rappelle un article sur le sujet qu’il avait écrit en 1976. Il indique que la VHF participe à la réduction de l’usage des engins pyrotechniques puisque la réglementation (D 240) exempte les titulaires d'une VHF de l'emport de fusées parachutes.

L’amiral Laganne indique que les engins pyrotechniques sont moins des engins d’alerte que de ralliement en phase finale.

Bernard Vibert indique que les flash lights remplaceront peu à peu les fusées mais que les feux à main restent très utiles.

Antoine Pichon revient aux travaux des commissions avec les documents du dossier (Cf bilan joint).

III – Travaux à venir du conseil supérieur

Gérard d’Aboville introduit les travaux à venir.

Loïc Lainé parle de la charte de la pêche de loisir. Le grenelle de la mer préconise la mise en œuvre de la charte (engagement 26) qui va permettre de renouveler et de rendre cohérents les éléments réglementaires d’encadrement de la pêche de loisir.

Jean Kiffer souhaite faire remarquer que les autres pays européens ne sont pas allés aussi loin que ce à quoi l'on est parvenu en France en ce qui concerne les mesures d'encadrement des prélèvements de thon rouge.

Bruno Voisard demande à ce qu’on fasse déjà respecter la réglementation actuelle.

Loïc Lainé indique que c'est le ministère de l'agriculture et de la pêche qui gère la politique de contrôle des pêches. Les plans de contrôle des pêches sont mis en œuvre près du terrain avec peu de contrôle sur la pêche de plaisance. Il souhaite que l’on mettre en place un dialogue à l'échelon déconcentré et qu’on progresse au niveau départemental.

Gérard d’Aboville indique qu’il lui a été demandé de la part de nombreux plaisanciers ou associations, de reprendre le travail sur les NUC.

Il aborde ensuite les 18 COMOP (comités opérationnels) du Grenelle de la Mer.

Deux COMOP concernent particulièrement le CSNPSN : un sur la plaisance : ports, sports de loisirs hors pêche et un COMOP animé par Catherine Chabaud sur la promotion des pratiques sportives et des événements nautiques comme vecteur de sensibilisation du public aux espaces littoraux.

Catherine Chabaud évoque ensuite la nouvelle mission qui lui a été confiée par le Pôle Mer Bretagne (faire émerger de nouveaux projets collaboratifs innovants d'éco-navigation dans la course au large).

Damien Cazé,enfin, donne lecture du discours qu’aurait dû prononcer le secrétaire d'État aux transports Dominique Bussereau. Le texte de ce discours est joint à ce présent compte rendu

Gérard d'Aboville lève la séance à 12 h. 40
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